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PROGRAMME OPERATIONNEL NATIONAL 2014-2020 

FONDS SOCIAL EUROPEEN (FSE) 

 

APPEL A PROJET PERMANENT 

 
 

 
 

La demande de concours est dématérialisée – elle est obligatoirement à remplir et à déposer sur 
le site de Ma Démarche FSE (Entrée « programmation 2014-2020 ») 

 
https://ma-demarche-fse.fr 

 
 
 

Dates de dépôt des candidatures : du 01/02/2019 au 31/12/2021 
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Textes de référence :  

Règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, portant 
dispositions communes relatives au FEDER, au FSE, au Fonds de cohésion, au FEADER et au 
FEAMP, portant dispositions générales applicables au FEDER, au FSE, au Fonds de cohésion et au 
FEAMP, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil ; 

Règlement (UE) n° 1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au 
Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) n° 1081/2006 du Conseil ; 

Règlement (UE, Euratom) n°966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 
relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union ; 

Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à 
la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 
protection des données) ; 

Règlement (UE) n°360/2012 de la Commission européenne du 25 avril 2012 relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des 
services d’intérêt général, le cas échéant ; 

Règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à 
l’application des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de minimis, le cas échéant ; 

Règlement général d’exemption par catégorie n°651/2014 de la Commission européenne 

Régime exempté SA40207 (aides à la formation) adopté sur la base du Règlement (UE) n°651/2014 
de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aide compatibles avec le marché 
commun en application des articles 107 et 108 du traité (Règlement général d’exemption par 
catégorie) ; 

Régime exempté SA40453 (aides en faveur des PME) adopté sur la base du Règlement (UE) 
n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aide compatibles avec 
le marché commun en application des articles 107 et 108 du traité (Règlement général d’exemption 
par catégorie) ; 

Programme Opérationnel National du fonds social européen adopté le 10 octobre 2014 

Règlement délégué (UE) n°480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) 
1303/2013 du Parlement européen et du Conseil ; 

Décision de la Commission européenne du 20 décembre 2011 n°C(2011) 9380 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous la forme de compensation de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général, le cas échéant ; 

Décision de la Commission européenne du 19 décembre 2013 n°C(2013) 9527 portant orientations 
pour la détermination des corrections financières à appliquer aux dépenses cofinancées par les fonds 
structurels et le fonds de cohésion lors du non-respect des règles en matière de marchés publics ; 

Ordonnance n°2005/649 du 6 juin 2005 relatives aux marchés passés par certaines personnes 
publiques ou privées non soumises au code des marchés public ; 

Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et décret n°2016-360 du 25 
mars 2016 ; 
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Loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés > loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations; 

Décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre 
des programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 
2014-2020 ; 

Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret du 8 mars 2016 fixant les règles nationales 
d'éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020, tel que modifié par 
l'arrêté du 25 janvier 2017 ; 

Arrêté du 1er avril 2016 relatif à la forfaitisation des dépenses indirectes des opérations recevant une 
participation du Fonds social européen et de l’Initiative pour l’emploi des jeunes au titre des 
programmes opérationnels nationaux ou régionaux mobilisant des crédits FSE ; 

Arrêté du 25 janvier 2017 (modifiant l'arrêté du 8 mars 2016 sur l'éligibilité des dépenses) pris en 
application du décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses 
des programmes européens pour la période 2014-2020. 

Accord sur les lignes de partage entre les Programmes Opérationnels régionaux des fonds européens 
gérés par la Collectivité de Corse et les PO nationaux déconcentrés FSE et IEJ gérés par l’Etat. 
 
 
1. Architecture de gestion du FSE : 
 

La mise en œuvre du PON FSE au titre du présent appel à projets respecte la répartition des 
compétences entre le programme opérationnel national FSE Emploi-Inclusion et le programme 
opérationnel régional FEDER/FSE ainsi que l’accord régional sur les lignes de partage entre le 
programme opérationnel national FSE 2014-2020 « Emploi Inclusion » et le programme opérationnel 
régional FEDER-FSE 2014-2020. 
L’Autorité de gestion est le Ministère du Travail et l’Autorité de gestion déléguée la Direccte de Corse. 
 
 
2. Règles de sélection des opérations : 
 

Les opérations sélectionnées doivent contribuer à atteindre les objectifs fixés par le PON FSE 
2014/2020. Le diagnostic et le descriptif des opérations doivent être précis et détaillés dans la demande 
de subvention, tant pour les objectifs à atteindre que pour les moyens opérationnels mobilisés à cette 
fin. 

L’analyse de l’opération se fait selon les critères suivants: 

 Temporalité des projets qui doivent être appréciés au vu de la cohérence du calendrier de réalisation 
des actions proposées (viabilité du calendrier de réalisation) ; 

 Vérification de l’adéquation entre les moyens mobilisés et les résultats attendus (viabilité du 
calendrier, capacité opérationnelles et proportionnalité des moyens) afin de statuer sur la faisabilité de 
l’opération ; 

 Capacité financière de l’opérateur à avancer les dépenses dans l’attente du remboursement de l’aide 
FSE (environ 6 mois après la remise du bilan) ; 
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 Capacité de l’opérateur à mettre en œuvre les moyens nécessaires, humains et administratifs, pour 
assurer la bonne gestion de l’aide FSE ; 

 Capacité d’anticipation de l’opérateur aux obligations communautaires en termes de publicité. 

Les projets seront également évalués en fonction de leur prise en compte des priorités transversales 
assignées au FSE :  

 l’égalité entre les femmes et les hommes ; 
 l’égalité des chances et de la non-discrimination ; 
 le développement durable. 

 
3. Règles communes d’éligibilité et de justification des dépenses : 
 

Les dépenses présentées sont éligibles aux conditions suivantes : 

 Elles sont liées et nécessaires à la réalisation de l’opération sélectionnée et sont supportées 
comptablement par l’organisme (sauf exceptions précisées dans les textes nationaux et 
communautaires applicables) ; 
 Elles doivent pouvoir être justifiées par des pièces comptables justificatives probantes; 
 Elles sont engagées, réalisées et acquittées selon les conditions prévues dans l’acte attributif de 
subvention, dans les limites fixées par le règlement général et le Programme opérationnel ; 
 une dépense est éligible si elle a été engagée à compter du 1er janvier 2014 et acquittée avant le 31 
décembre 2023. 
 une opération n’est pas retenue pour bénéficier du soutien du FSE si elle a été matériellement 
achevée ou totalement mise en œuvre avant que la demande de financement au titre du programme ne 
soit soumise par le bénéficiaire à l’autorité de gestion, que tous les paiements s’y rapportant aient ou 
non été effectués par le bénéficiaire. 
 
4. Durée de conventionnement des opérations 
 

La période de réalisation doit être comprise entre le 1er janvier 2014 et le 31décembre 2023 et ne pas 
dépasser 36 mois. L’opération peut être pluriannuelle. Cependant, les opérations annuelles sont 
privilégiées. 
 
5. Publicité et information 
 
La transparence quant à l’intervention des fonds européens, la mise en valeur du rôle de l’Europe en 
France et la promotion du concours de l’Union européenne figurent parmi les priorités de la Commission 
européenne. 
 
Ainsi, tout bénéficiaire de crédits du Fonds social européen du programme opérationnel national doit 
respecter les règles de publicité et d’information qui constituent une obligation règlementaire, quel que 
soit le montant de l’aide FSE attribuée. 
 
Le règlement FSE n° 1304/13 précise à l’article 20 que : 

 les bénéficiaires s’assurent que les participants à l’opération ont été explicitement informés du 
soutien assuré par des fonds du FSE ; 
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 tout document relatif à la mise en œuvre d’une opération, y compris toute attestation de participation 
ou autre, concernant une opération de ce type comprend, lorsqu’il est destiné au public ou aux 
participants, une mention indiquant que l’opération a bénéficié de FSE. 
 
C’est pourquoi toute demande de subvention doit impérativement comporter un descriptif des modalités 
prévisionnelles du respect des obligations de publicité de l’intervention du FSE. 
 
Le respect de ces règles sera vérifié par le service gestionnaire tout au long de la mise en œuvre du 
projet. Le défaut de publicité constitue un motif de non remboursement de tout ou partie des dépenses 
afférentes au projet cofinancé.  
 

Pour plus d’informations, il convient de consulter la page « candidater et gérer » / « Bénéficiaires » / 
« Les obligations d’information et de publicité » du site www.fse.gouv.fr ainsi que la logothèque.  

 

 
6. Respect des obligations de collecte et de suivi des données des participants 

 

Le règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013  contient des 
dispositions renforcées en matière de suivi des participants aux actions cofinancées par le Fonds social 
européen.  

L’objectif est de s’assurer que des données fiables et robustes seront disponibles en continu. Les 
données seront agrégées aux niveaux français et européen, afin de mesurer les progrès réalisés pour 
les cibles fixées dans le programme. Elles doivent permettre de faire la preuve de l’efficacité de la mise 
en œuvre de la politique de cohésion sociale ; elles contribueront aussi à la mesure de l’impact des 
programmes. 

En tant que porteur de projet, bénéficiaire du FSE, vous êtes responsable de la saisie. Vous devrez 
obligatoirement renseigner les données relatives à chaque participant.  

En outre, le suivi des participants est désormais partie intégrante de la vie du dossier, de la demande de 
subvention au contrôle de service fait. Faute de renseignement, les participants ne pourront être 
considérés comme tels, empêchant ainsi le remboursement de l’aide par la Commission européenne. 

Un module spécifique dans le SI « Ma Démarche FSE » permet de saisir les données de chaque 
participant. Ce module est accessible dès lors que le service gestionnaire de la demande établit la 
recevabilité administrative de cette dernière1. 
Le questionnaire d’aide au recueil des données à l’entrée des participants dans une action cofinancée 
par le Fonds social européen devra être renseigné pour chaque participant. Le modèle est proposé en 
annexe du présent appel à projets.  

Le questionnaire d’aide au recueil des données à la sortie devra également être rempli, dès la fin 
immédiate du parcours. 

                                                      
 

1 Le questionnaire de recueil des données a été actualisé courant 2017. Certains indicateurs ont été supprimés. Il convient 

donc de noter :  
Seule la version en annexe 3, version du 26 novembre 2018, doit être désormais utilisée.  
A la date de parution de cet appel à projets, le module de saisie des indicateurs du SI MDFSE est en attente d’évolution sur ce 
point.  

http://www.fse.gouv.fr/
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La saisie des données à l’entrée : 

Chaque participant entrant dans une opération (et pour lequel on est en mesure de collecter l’ensemble 

des données personnelles telles qu’identifiées dans les indicateurs communs) doit être enregistré, y 

compris les participants qui abandonnent une opération avant la fin du terme. Les données relatives 

aux caractéristiques du participant sont saisies dans le mois suivant son entrée dans l’action. 

 
La saisie des données à la sortie : 

Les données sur les sorties doivent être enregistrés entre le moment où la personne quitte l’action (date 
de sortie) et la quatrième semaine qui suit l’évènement, indépendamment du fait que le participant a été 
au terme de l’action ou non. 
 
Le site internet «Ma Démarche FSE» a fait l’objet d’un arrêté ministériel du 19 décembre 2014 portant 
autorisation de traitements automatisés de données à caractère personnel relatives au service 
dématérialisé des outils de gestion du Fonds social européen pour la période 2014-2020.  
 
 
7. Déclinaison des axes et critères de sélection prioritaires 
 
Les projets candidats doivent répondre à l’un des 3 axes décrits ci-après. 
 
Parmi les dossiers candidats, sont prioritaires ceux qui répondent positivement aux critères suivants : 

 L’opportunité du projet au regard des besoins du territoire (effet structurant, effet levier, 
innovation, etc.) ; 

 La capacité à contribuer à l’atteinte des cibles de performance ;  
Sur l’axe 1 : le nombre de participants chômeurs et le nombre de participants de moins de 25 ans 
Sur l’axe 2 : le nombre de salariés  
Sur l’axe 3 : le nombre de participants chômeurs et le nombre de participants inactifs 

 L’effet sur l’emploi sur l’axe 1 ; 
 Le lien avec les filières économiques du territoire sur l’axe 2 ; 
 La participation à une consommation pertinente de l’enveloppe régionale de l’axe 3 relatif à la 

lutte contre la pauvreté et la promotion de l’inclusion permettant de compléter, d’améliorer et de 
rendre cohérente l’offre d’insertion. 
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Titre de l’axe prioritaire 
Axe prioritaire 1 : Accompagner vers l’emploi les demandeurs d’emploi et les 
inactifs, soutenir les mobilités professionnelles et développer l’entrepreneuriat 

 
Priorité d’investissement 

ID de la priorité 
d'investissement 10i 

Titre de la priorité 
d'investissement 

Réduction et prévention du décrochage scolaire et promotion de l'égalité 
d'accès à des programmes de développement pour la petite enfance ainsi qu'à 
un enseignement primaire et secondaire de qualité comprenant des parcours 
d'apprentissage formels, non formels et informels permettant de réintégrer les 
filières d'éducation et de formation 

 
Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d’investissement 10i 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

1 

Intitulé de l'objectif 
spécifique 

Augmenter le nombre de jeunes de moins de 25 ans participant à des actions de 
prévention du décrochage scolaire 

 
Situation de référence : 

Chaque année, 140 000 jeunes en moyenne quittent le système éducatif sans avoir obtenu un diplôme de niveau IV ou V, 
c’est-à-dire un baccalauréat, un CAP ou un BEP. Cette situation de décrochage scolaire est, pour les jeunes concernés, source 
de difficultés sociales et économiques majeures : le taux de chômage des 15-24 ans non diplômés approche les 40 %. En 
2012, selon les données Eurostat, 11,6 % de la population âgée de 18 à 24 ans a quitté prématurément le système éducatif ou 
la formation sans être inscrits dans des démarches d’aide à la définition d’un projet professionnel ou d’accompagnement pour 
acquérir une qualification ou un emploi. Parmi eux, certaines catégories de jeunes sont surreprésentées. Il s’agit notamment 
des moins qualifiés, celles et ceux victimes de discriminations, ou habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
Ces données soulignent la nécessité de conduire des interventions ciblées en direction des jeunes en situation de décrochage 
scolaire. Il s’agit de mettre en place des actions permettant de repérer ces jeunes et de leur offrir des parcours adaptés. 
 
L’Etat s’est fixé pour objectif de prévenir plus efficacement le décrochage scolaire afin de diviser par deux le nombre de 
jeunes sortant sans qualification du système éducatif d’ici 2017. 
 
Depuis 2013, le volet prévention est renforcé avec, notamment, la désignation de référents dans les établissements du second 
degré à fort taux d’absentéisme et de « décrochage », le recentrage de l’action des missions de lutte contre le décrochage 
scolaire (MLDS) et la mise en œuvre d’un nouveau plan de prévention et de lutte contre l’absentéisme. 
 
Une évaluation partenariale de la politique de lutte contre le décrochage scolaire, dans le cadre de la Modernisation de 
l’Action Publique a été lancée en octobre 2013. Le rapport de diagnostic a été publié en juin 2014 et l’équipe projet est 
actuellement en phase d’élaboration d’un plan action visant à renforcer les actions sur les trois champs de la lutte contre le 
décrochage : prévention, intervention et remédiation. Ce plan sera présenté à l’automne par le ministre de l'Education 
nationale, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, et les partenaires. 
Il s’agit donc d’accompagner ce mouvement et, par la mise en œuvre de mesures diversifiées de prévention du décrochage, 
de réduire le nombre de jeunes qui quittent le système scolaire sans solution ainsi que les sorties sans qualification des 
jeunes. 
 
Changement attendu : 
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Diminuer le nombre de jeunes en risque de décrochage scolaire prioritairement dans les zones présentant des risques 
sociaux de décrochage. 
 
Exemples d’actions à soutenir :  

 
a) Le développement d’actions de prévention de l’échec solaire : appui au développement d’une école bienveillante et 
exigeante. 

 Actions de prévention des situations d’exclusion du système scolaire notamment par la formation des équipes 
éducatives (absentéisme, pratiques d’exclusion, repérage des signes de décrochage, ...) ; 

 Appui aux dispositifs de prévention du décrochage scolaire, par exemple : évaluation des difficultés et des besoins, 
accompagnement individualisé intégrant des modules de rattrapage scolaire, actions de découverte professionnelle, 
mise en place d’alliances éducatives au sein des établissements et entre établissement et partenaires externes pour 
organiser le travail pluri-professionnel et mieux prendre en charge les jeunes en difficultés, introduction de nouvelles 
modalités de formation qui prennent mieux en compte les compétences acquises... ; 

 Appui à l’accès à l’information et à la diffusion d’information sur les secteurs, les métiers porteurs et le marché du 
travail pour favorise l’orientation positive et active. Ces actions pourront prendre appui sur des expérimentations via 
l’utilisation des technologies de l’information  ; Appui et accompagnement adaptés des jeunes en risque de 
décrochage scolaire : élaboration du projet professionnel, renforcement de la souplesse des parcours et de la porosité 
des solutions proposées aux jeunes (modularité des enseignements, passerelles, ...) 

 Appui aux actions de communication et de sensibilisation autour de la problématique du décrochage (grand public, 
jeunes, parents, communauté pédagogique et éducative) 
 

b) Le renforcement de l’ingénierie et de la mise en réseau : 
Soutien à l’ingénierie notamment pour l’adaptation des enseignements et des pédagogies pour les publics fragilisés ; 
Mutualisation des outils et des pratiques pour permettre d’améliorer la construction des parcours de prévention du décrochage 
scolaire. 
 
Bénéficiaires visés par ces actions : établissements publics, établissements d'enseignement secondaire publics et privés, 
Groupements d'Intérêt Public (GIP), établissements publics scientifiques, culturels et professionnels (universités), structures 
intervenant dans le champs de la prévention et de la lutte contre le décrochage scolaire. 
 
Principaux groupes cibles visés par ces actions : jeunes en risque de décrochage, à partir de l'enseignement secondaire, 
prioritairement dans les zones présentant des risques sociaux de décrochage. 
 

ID de la priorité 
d’investissement 

8i 

Titre de la priorité 
d’investissement 

              L’accès à l'emploi pour les demandeurs d'emploi et les personnes inactives, 
notamment les chômeurs de longue durée et les personnes qui se trouvent les 
plus éloignées du marché du travail, également grâce à des initiatives locales en 
faveur de l'emploi et au soutien à la mobilité professionnelle. 

 
Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d’investissement 8i 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

 
1 

Intitulé de l'objectif 
spécifique 

Augmenter le nombre de participants D.E ou inactifs accompagnés, en ciblant les 
jeunes, notamment les moins qualifiés, les seniors, les chômeurs récurrents ou 
en activité réduite, personnes ayant cessé leur activité professionnelle pour 
s’occuper de leur enfant. 
et les les   

Situation de référence : 
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Les acteurs du service public de l’emploi doivent renforcer la personnalisation de l’accompagnement des demandeurs 
d’emploi (DE). Il s’agit d’adapter le service offert au niveau de difficultés rencontrées par le DE. 
Le FSE y contribue: 

 en mettant en place des modalités spécifiques d’intervention (services et prestations pour l’accès à la formation et à 
l’emploi) ; 

 en privilégiant certains publics en fonction des besoins identifiées : jeunes, seniors, femmes, chômeurs récurrents et 
chômeurs en activité réduite subie ;  

 en développant des opportunités d’emploi, notamment par l’appui à la mobilité géographique, y compris au-delà des 
frontières. 
 
Le taux de chômage des jeunes de 15 à 24 ans a atteint 24,4% en 2012, contre 22,8% en 2011. Les jeunes peu ou pas 
qualifiés sont plus particulièrement touchées : 45,7% d’entre eux sont sans emploi un à quatre ans après la sortie du système 
scolaire contre 19,1 % pour l’ensemble des jeunes. 
 
Pour ce public, les recommandations européennes et les orientations nationales proposent de développer des mesures 
d’activation qui combinent accompagnement personnalisé et méthodes d’intermédiation vers l’emploi. 
 
Il s’agit de proposer aux jeunes des outils et solutions adaptés à leur situation et à leur parcours, en développant les 
opportunités de formation, d’immersion et de mise en situation professionnelle. Ces solutions constituent un support privilégié 
pour valider un projet, bâtir une expérience, et développer son réseau. La réalisation de cet objectif passe par la consolidation 
et l’enrichissement des partenariats avec les employeurs. 
 
Ces interventions concerneront toutes les régions et toute la durée de la programmation 2014-2020. 
 
Enfin, le dispositif «Garantie Jeunes », issu du Plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale a été 
créée, et vise à apporter aux jeunes les plus vulnérables des solutions de réinsertion professionnelles adaptées. Cette 
garantie jeune, en place depuis le 2ème semestre 2013, doit devenir le dispositif central de réinsertion des jeunes les plus 
isolés et éloignés du marché du travail. Il s’adresse à des jeunes âgés de 18 à 25 ans ni étudiants, ni en formation, ni en 
emploi, qui se trouvent en rupture familiale et dans une situation de grande précarité. Il correspond à une stratégie de « 
l’emploi d’abord » (work first) en proposant de construire des parcours d‘insertion socioprofessionnelle sécurisés qui 
permettent l’accès à une pluralité d’expériences et de formation en vue de faire émerger, de concrétiser ou de consolider un 
projet professionnel. Il repose sur un accompagnement individuel et collectif du jeune confié aux missions locales, et sur une 
garantie de ressources. 
 
Conclue sous la forme d’un contrat d’engagements réciproques entre un jeune bénéficiaire et une mission locale pour une 
durée d’un an, pouvant faire l’objet d’un renouvellement. 
 
Changements attendus : 

 Augmenter le nombre de demandeurs d’emploi et d’inactifs accompagnés via un accompagnement personnalisé et donc à 
travers des services et des prestations adaptés à leur situation ; 

 Concentrer les efforts sur ceux qui en ont le plus besoin 
 

Exemples d’actions à soutenir : 
 
a) L’accompagnement personnalisé à la recherche d’emploi : 

 Premier accueil, entretien d’inscription, diagnostic personnalisé, appui à la construction d’un projet professionnel, élaboration 
et mise en œuvre d’un plan d’action, suivi et accompagnement adapté, mobilisation des dispositifs d’adaptation et ou de 
qualification..., afin de créer une dynamique vers l’emploi partagée entre le conseiller et la personne ; 

 Appui intensif dans la stratégie de recherche d’emploi : définition d’une stratégie pertinente d’accès à l’emploi au regard des 
caractéristiques du marché du travail, appropriation de techniques de recherche d’emploi, prospection intensive, collective, le 
cas échéant, valorisation des atouts et des acquis professionnels... ; 
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 Actions de suivi dans la formation et dans l’emploi, le cas échéant, mise en œuvre de démarches de médiation, pour 
sécuriser et pérenniser le recrutement. et recours au tutorat et au parrainage ; 

 Accompagnement global individualisé des jeunes par les missions locales, notamment dans le cadre de la « garantie jeune » 
et l’allocation associée. 

 
b) L’aide à la mobilité géographique : 

 Aide à la mobilité dans les cas où celle-ci constitue un frein à l’accès à l’emploi : élaboration de démarches territoriales de 
soutien à la mobilité... ; 

 Accompagnement de la mobilité transnationale et transfrontalière (salariés / demandeurs d’emploi et employeurs) dont 
EURES (European Employment Services), permettant notamment d’informer, de guider et de conseiller les demandeurs 
d’emploi sur les débouchés, les opportunités d’emploi, les conditions de vie et de travail dans l’espace économique européen 
; 

 
Bénéficiaires visés par ces actions : service public de l’emploi entendu au sens large et tout acteur du placement, 

entreprises, branches professionnelles, chambres consulaires, collectivités territoriales, OPCA, partenaires sociaux, ARACT, 
Centre d’information des femmes et des familles (CIDFF)... 

 
Principaux groupes cibles visés par ces actions : les demandeurs d’emploi et les inactifs, notamment les jeunes et les 
seniors, les moins qualifiés, les femmes en congé parental ou sortant de congé parental, les personnes confrontées à la 
récurrence du chômage, les personnes en activité réduite subie, les publics habitant les quartiers prioritaires de la politique de 
la ville à la recherche d’un emploi… 
 

 
  

ID de la priorité d'investissement  
Titre de la priorité  

8iii 
L'emploi indépendant, l'entrepreneuriat et la création d'entreprises, y compris les 
micro-petites et moyennes entreprises innovantes 

 
Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d’investissement 8iii 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

1 

Intitulé de l'objectif spécifique 
Augmenter le nombre de créateurs ou de repreneurs accompagnés et 
consolider les structures dans la durée 

 
 
 
Situation de référence : 

La stratégie européenne fait de l’entrepreneuriat et de la création d’entreprises  une des priorités d’investissement du FSE. 

Phases d’appui à l’émergence des projets et d’accompagnement post-création, sont déterminantes et moins bien couvertes. 

 

Dans ses recommandations à la France, le Conseil indique qu’il est « nécessaire d'encourager la création et la croissance des 

PME [...] en améliorant les conditions générales propices à l’innovation et à l’entrepreneuriat ». 

Avec 538 185 créations d’entreprises en 2013 contre 549 975 en 2012, le nombre d’entreprises créées est en recul. Les 

femmes ne représentent que 30% des créateurs d’entreprises et ne sont que 28% à la tête d’une PME. 

De plus, ces créations ont un taux de pérennité limité. 

http://recrutement.et/
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La Cour des comptes souligne que les entreprises françaises nouvellement créées présentent des caractéristiques peu 

favorables à leur pérennité et à leur développement : taille réduite, en nombre d’emplois et en capital. 70 % d’entre elles 

ont la forme d’entreprise individuelle. 

Le profil du créateur est également un facteur important de survie des entreprises créées : les entreprises créées par des 

demandeurs d’emploi, des personnes de moins de 30 ans ou peu ou pas diplômées ont une moindre durée de vie. 

Plus de 70 % des entreprises sont créées sans accompagnement par une structure spécialisée alors que l’accompagnement 

a un effet sur le taux de pérennisation. 

L’intervention du FSE dans ce champ a un impact, comme en témoigne l’enquête sur le taux de survie à trois ans des 

entreprises dont les créateurs ont fait l’objet d’un accompagnement, conduite dans le cadre des travaux d’évaluation : 70 % 

des entreprises créées ou reprises en 2009 sont toujours en activité au 31/12/2012. 

Les évaluations du programme opérationnel FSE 2007-2013 confortent ces constats : la densification de l’accompagnement à 
la création et à la reprise d’activité est un facteur clé de réussite des projets.  
 

En effet, les aides au soutien de la création d’entreprises sont concentrées sur la phase de création. Les difficultés 

rencontrées durant la phase de post-création et de développement sont insuffisamment intégrées dans les dispositifs 

actuels. 

 

Concernant le suivi/accompagnement post-création, soutenu par le FSE, on note un taux de survie (75 %) supérieur à celui 

observé dans le cadre des actions consacrées à la seule création/reprise - y compris chez les femmes (68 %) - qui confirme 

l’importance de ce type de prestations et l’intérêt pour le FSE de soutenir ce type de prestations. 

Le vieillissement des chefs d’entreprise dans les TPE-PME crée un besoin supplémentaire en matière d’accompagnement à 

la transmission et à la reprise d’entreprises. 

 

Le développement et la consolidation des structures d’utilité sociale constituent également un enjeu compte tenu des 

besoins à satisfaire et de leurs apports en matière de production, de redistribution et de création d’emplois non-

délocalisables. 

 

Enfin, une attention toute particulière doit être portée à l’accompagnement de certaines catégories pour lesquelles la création 

ou la reprise d’activité s’avère plus délicate : les jeunes, les moins qualifiés et les jeunes des quartiers prioritaires, les 

femmes ainsi que les demandeurs d’emploi. 

 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

2 

Intitulé de l'objectif spécifique 
Renforcer et mutualiser les pratiques d’accompagnement des créateurs et 
des repreneurs pour en améliorer la qualité 

 

Situation de référence : 

L’amélioration de l'accompagnement des créateurs et des repreneurs ainsi que le développement de la coordination entre 

les nombreux réseaux et acteurs constituent deux leviers pour renforcer la qualité de l’offre de services à destination des 

créateurs et repreneurs. Il s’agit également de mutualiser des savoir-faire sur différents segments ou publics (par 

exemple, accès aux crédits bancaires, jeunes issus des quartiers prioritaires de la politique de la ville...). 

L’amélioration de la qualité de l’accompagnement passe aussi par la conception de nouvelles méthodologies et 

techniques d’accompagnement aux différentes phases (particulièrement la phase post création/ reprise) ou en direction 

des publics fragiles afin de résoudre les difficultés spécifiques auxquelles ils sont confrontés. 
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Changements attendus : 

 Améliorer la lisibilité de l’offre de services à destination des créateurs et repreneurs ; 

 Développer des outils et méthodologies mutualisés entre les réseaux d’appui à la création. 

 

Exemples d’actions à soutenir : 

 
Au titre de l’objectif spécifique 1, intitulé « Augmenter le nombre de créateurs ou de repreneurs d’entreprise 
accompagnés : 
L’appui à l’émergence et à l’accompagnement des projets de création ou de reprise d’activité : 

  Appui à l’émergence des projets : étude de marché, analyse de la viabilité du projet, diagnostic de la 
capacité du porteur de projet à le réaliser... ; 

  Appui, conseil et accompagnement personnalisé à la création ou à la reprise d’une activité afin 
d’améliorer la qualité des projets et de sécuriser leur faisabilité : formation du porteur de projet, travail sur 
le projet, facilitation de l’accès aux financements....  

 
L’accompagnement post-création /reprise d’une activité et l’appui à la consolidation des activités : 

  Les actions d’accompagnement des entrepreneurs ou des dirigeants notamment sur la consolidation du modèle 
économique et /ou la gestion des ressources humaines (par exemple : actions de formation et de qualification, diversification 
des financements...) ; 

  Les actions d’accompagnement des actions collectives visant la mutualisation des besoins en matière de ressources 
humaines ; 

 Les actions d’accompagnement à la mise en œuvre des stratégies de filière ou de territoires permettant la consolidation 
économique des activités créées ou en développement, par la diversification des ressources et des partenariats. 
 
Les bénéficiaires visés par ces actions : chambres consulaires, opérateurs spécialisés dans le champ de la 
création/reprise, dispositifs locaux d’accompagnement, opérateurs intervenant dans le champ de la création/reprise de 
structures d’utilité sociale... 
 
Les principaux groupes cibles visés par ces actions : les demandeurs d’emploi et les inactifs en particulier issus des 
publics prioritaires de la politique de la ville, les femmes et les jeunes 
 
Au titre de l’objectif spécifique 2, « Renforcer et mutualiser les pratiques d’accompagnement des créateurs et des 
repreneurs pour en améliorer la qualité », sont soutenus : 
 
Le renforcement et la mutualisation de l’offre de services au sein des réseaux et/ou entre les différents acteurs qui 
soutiennent la création et la reprise d’activités et la consolidation des activités : 

 Renforcement et développement de l’ingénierie de l’accompagnement des créateurs et des repreneurs : outils fondés sur 
l’utilisation des nouvelles technologies, nouvelles méthodologies et techniques d’accompagnement notamment au titre de la 
phase post création/reprise, échange de pratiques... ; 

 Développer la mutualisation inter réseaux pour une meilleure répartition de l’accompagnement des créateurs et 
repreneurs. 

 L’amélioration de l’offre, l’appui technique et l’échange de savoir-faire quant à l’accompagnement de certains publics 
notamment les femmes et les personnes issues des quartiers prioritaires de la politique de la ville ou sur des segments 
d’activité (par exemple, accès au crédit bancaire) ; 

 Construire des démarches conjointes entre les différents acteurs sur des thématiques spécifiques et/ou des sujets 
communs à l’ensemble des projets (services à la personne) 

 Valorisation et diffusion des bonnes pratiques notamment en matière d’accompagnement post création, et de transmission 
et reprise d’activités, modélisation des expériences. 
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La professionnalisation des collaborateurs salariés et bénévoles des réseaux d’accompagnement à la création 
d’entreprises et des structures de soutien à la consolidation des activités. 
 
Les bénéficiaires visés par ces actions : chambres consulaires, opérateurs spécialisés dans le champ de la 
création/reprise d’activité, structures d’utilité sociale... 
 
Les principaux groupes cibles visés par cette action : salariés et bénévoles des structures spécialisées dans le champs 
de la création/reprise d’activités et de la consolidation des activités. 
 
 

ID de la priorité 
d'investissement 

8vii 

Titre de la priorité 
d'investissement 

La modernisation des institutions du marché du travail, telles que les services 
publics et privés de l'emploi, de façon à mieux répondre aux besoins du marché 
du travail, y compris par des actions visant à améliorer la mobilité 
professionnelle transnationale ainsi qu'en faisant appel à des programmes de 
mobilité et à une meilleure coopération entre les organismes et les parties 
prenantes concernées 

 
Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d’investissement 8vii 

Identificateur de 
l'objectif spécifique 

1 

Intitulé de l'objectif 
spécifique 

Expérimenter de nouveaux types de services à destination des demandeurs d’emploi et 
des entreprises  

Situation de référence : 
L’accélération du retour à l’emploi implique d’agir à la fois sur l’employabilité des demandeurs d’emploi et sur l’expertise en 
matière de recrutement et de gestion des ressources humaines des entreprises, notamment celles qui ne disposent pas des 
ressources ou de l’expertise suffisante pour recruter. 
 
Pour aller plus loin dans l’adaptation et l’enrichissement de l’offre de services, il s’agit de soutenir le développement d’une 
nouvelle offre de services adaptée et coordonnée en direction des entreprises, très diverses par leurs tailles et leurs 
pratiques en matière de gestion des ressources humaines, en ciblant plus particulièrement celles dont les besoins sont les 
plus importants. 
 
Le FSE doit soutenir les innovations en la matière. Il s’agit d’accélérer la conception de nouveaux services, méthodes, outils, 
dans les relations avec les usagers et les modes d’organisation. Ces services doivent être créateurs de valeur pour les 
demandeurs d’emploi et les entreprises pour, in fine, contribuer à placer dans l’emploi les demandeurs d’emploi. Les projets 
doivent s’inscrire dans des processus progressifs intégrant des phases d’expérimentation, d’évaluation et de capitalisation 
pour faciliter la diffusion et l’essaimage des bonnes pratiques. 
 
Changements attendus : 

 Développer de nouveaux types de services à destination des demandeurs d’emploi et des entreprises afin de réduire le 
nombre d’offres non satisfaites ; 

 Améliorer la satisfaction des demandeurs d’emploi et des employeurs à l’occasion de l’utilisation de l’ensemble des 
services d’aide au retour à l’emploi et au recrutement ; 

 Renforcer l’usage des nouvelles technologies et des services dématérialisés dans l’offre de services des acteurs de 
l’emploi ;   

 Capitaliser et diffuser les nouveaux savoir-faire acquis. 
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Identificateur de l'objectif 
spécifique 

2 

Intitulé de l'objectif spécifique 
Augmenter le nombre de conseillers formés à de nouveaux 
services et aux nouvelles modalités d’accompagnement 

 
Situation de référence : 
La professionnalisation des acteurs intermédiaires de l’emploi permettra d’améliorer la qualité des services rendus aux 
demandeurs d’emploi et aux entreprises. Etant en relation avec les demandeurs d’emploi et les employeurs, les conseillers 
doivent pouvoir faire face à un large éventail de situations. 
 
Une connaissance approfondie et actualisée du fonctionnement du marché du travail, des entreprises et de leurs besoins 
permet d’améliorer le ciblage et la qualité des plans d’action en direction des employeurs, il s’agit notamment des plans de 
prospection des offres d’emploi et des plans de détection des emplois dits dormants. Cette meilleure connaissance des 
opportunités d’emploi permet également de proposer aux jeunes demandeurs d’emploi un accompagnement mieux ciblé. 
 
L’intervention du FSE doit permettre aux conseillers de se professionnaliser dans l’optique de l’amélioration de la 
personnalisation de l’offre de services et de l’accompagnement vers et dans l’emploi. 
 
Il ne s’agit pas de financer les plans de formation de tous les acteurs du placement et de l’accompagnement mais de 
soutenir les actions nécessaires à la professionnalisation des conseillers pour la mise en œuvre des expérimentations et de 
la prise en compte de leurs résultats dans leurs pratiques professionnelles. 
 
La professionnalisation des conseillers est également nécessaire dans la perspective de la mise en œuvre d’expérimentations 
et de la prise en compte de leurs résultats dans leurs pratiques professionnelles. 
 
Le FSE doit soutenir les projets de professionnalisation de tous les acteurs de l’accompagnement vers l’emploi. 
Dans la mesure où ce type d’action n’a pas été mis en œuvre auparavant par le service public de l’emploi, il n’existe pas de 
valeur de référence à associer à la valeur cible. 

 
Changements attendus : 
Augmenter le nombre de conseillers formés afin d’améliorer la connaissance des conseillers du fonctionnement du marché 
du travail et ainsi améliorer la qualité du service rendu aux demandeurs d’emploi et aux employeurs. 
 
 
 
Exemples d’actions à soutenir : 

 
Au titre de l’objectif spécifique 1 « expérimenter de nouveaux types de services à destination des demandeurs 
d’emploi et des entreprises », sont soutenus: 
 
a) Des modalités renouvelées d’accompagnement personnalisé : 

 La création de nouvelles méthodes d’accompagnement dans la perspective d’une meilleure prise en compte des 
spécificités des publics ; 
Des démarches expérimentales notamment pour : 
 

 améliorer les parcours d’accès à l’emploi à tous les stades dans une logique de continuum de l’accompagnement vers 
l’emploi. A ce titre, les phases de diagnostic, d’élaboration de plan d’action et de prescription doivent faire l’objet d’une 
attention particulière ; 

 créer une dynamique d’accompagnement vers l’emploi partagée entre le conseiller et la personne. 
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b) Le développement des services via l’utilisation de nouvelles technologies de l’information et de la 
communication (TIC) : 

 Développement d’outils et de services accessibles à distance via les nouvelles technologies (« e-services »), à destination 
des personnes à la recherche d’un emploi ; 

 Accessibilité des services à distance pour les personnes ne maîtrisant pas les technologies de l’information, et/ou 
confrontées à des problématiques spécifiques à prendre en compte lors de l’inscription et tout au long de l’accompagnement 
proposé. 
 
c) L’innovation dans la relation aux employeurs et dans l’appui au recrutement : 

 Diagnostics et études permettant une connaissance fine et actualisée du bassin d’emploi, des filières, secteurs, et des 
attentes spécifiques des entreprises ; 
 
Les diagnostics s’appuieront sur des données sexuées et devront contribuer à enrichir l’évaluation des politiques publiques 
visant l’égalité entre les femmes et les hommes, l’égalité des chances, la lutte contre les discriminations et le vieillissement 
actif ; 

 Projets innovants permettant de faire le lien entre les résultats des diagnostics conduits et l’offre de services rendue aux 
entreprises, aux demandeurs d’emploi et aux inactifs ; 

 Développement de nouvelles pratiques de placement eu égard aux besoins des entreprises, de la nécessité de valoriser 
les compétences et les aptitudes des personnes à la recherche d’un emploi ainsi que des enjeux liés à la sécurisation du 
maintien dans l’emploi ;  

 Prospection des offres d’emploi, notamment dans les très petites entreprises ; 

 Appui conseil : en amont et dans la mise en œuvre du processus de recrutement ; par exemple : qualification de l’offre, 
sélection ciblée de candidatures, mise en relation, appui à la décision et à la finalisation de contrats... ; 

 Développement d’outils et de services accessibles à distance, notamment via les nouvelles technologies (« e-services ») à 
destination des employeurs. 
 
d) La mise en réseau au profit d’une meilleure coordination des interventions en direction des employeurs: 

 Développement d’outils visant à renforcer la coopération entre les acteurs : par exemple prospection et collecte des offres 
d’emploi, mise en place d’actions de prospection partagée, appui coordonné au recrutement... ; 

 Conception et mise en œuvre de démarches territoriales associant les acteurs impliqués (branches professionnelles, 
Education nationale, partenaires sociaux, acteurs territoriaux et associatifs, pouvoirs publics, opérateurs du marché du travail, 
notamment) pour appréhender les conditions de développement de l’emploi et structurer des plans d’action au profit des 
publics à la recherche d’un emploi et des employeurs ; 

 Ingénierie, test ou expérimentation de nouveaux services pour les jeunes les plus en difficulté à l’appui notamment de 
médiations vers l’emploi. Il s’agit de renouveler les modalités d’accompagnement à partir des mises en situation 
professionnelle. 
 
e) Capitalisation des expérimentations conduites, des nouvelles méthodologies développées et diffusion des 
bonnes pratiques : 

 Conduite d’évaluations, de travaux de capitalisation et d’échanges, de travaux de synthèse, publications : ces actions 
s’inscriront dans une logique partagée d’amélioration continue des pratiques des acteurs, visant à identifier les bonnes 
pratiques, à les partager, les diffuser et les essaimer, voire accompagner leur éventuelle généralisation. 
 
f) La coopération transnationale : 

 Les actions soutenues pourront être mises en perspective avec d’autres expériences européennes dans le cadre 
d’échanges ou de « benchmark », conformément à l’article 10 du règlement n°1304/2013 relatif au Fonds social européen. 
 
 
Au titre de l’objectif spécifique 2 « augmenter le nombre de conseillers formés à de nouveaux services et aux 
nouvelles modalités d’accompagnement pour améliorer leur expertise du fonctionnement du marché du travail », 
sont soutenus : 
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a) L’amélioration de la personnalisation de l’accompagnement en direction des demandeurs d’emploi :  
Professionnalisation des conseillers sur : 

 la pertinence du diagnostic ; 

 des méthodologies d’accompagnement inscrites dans une dynamique de personnalisation de l’offre de services : 
approches privilégiant les habiletés, ingénieries de parcours alternatives, accompagnement collectif... ; 

 des méthodologies de médiation vers l’emploi qui mobilisent les mises en situation professionnelles, ou l’immersion, 
comme support de l’accompagnement notamment pour les jeunes...; 

 des opérations d’expérimentations et d’innovations destinées aux demandeurs d’emploi ; 

 la prise en compte dans les pratiques professionnelles de l’égalité entre les femmes et les hommes, l’égalité des chances, 
la lutte contre les discriminations et les difficultés d’accès aux TIC. 
 
b) L’adaptation de l’offre de services aux entreprises : 

 connaissance de l’entreprise, capacité à anticiper les besoins en compétences, techniques de prospection des offres... ; 

 méthodes et outils de suivi en entreprise dont notamment service après placement, fidélisation, médiation... ; 

 dans le cadre d’opérations d’expérimentations ou d’innovations destinées aux entreprises. 
 
c) Formations relatives au suivi caractéristiques et des résultats des participants. 
 
Bénéficiaires visés par ces actions : service public de l’emploi entendu au sens large et tout acteur du placement 
 
Principaux groupes cibles visés par ces actions : conseillers du service public de l’emploi entendu au sens large. 
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Titre de l’axe prioritaire 
Axe prioritaire 2 : Anticiper les mutations et sécuriser les parcours 
professionnels 

ID de la priorité d'investissement  
 
Titre de la priorité d'investissement 

8v 
L'adaptation au changement des travailleurs, des entreprises et des 
entrepreneurs 

 
Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d’investissement 8v 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

1 

Intitulé de l'objectif spécifique 
Améliorer la gestion de l’emploi et des compétences en appuyant 
les démarches d’anticipation et de gestion des mutations 

 
Situation de référence : 
Face aux mutations économiques, technologiques et démographiques, la gestion prévisionnelle de l’emploi et des 
compétences dans les entreprises est un enjeu en termes de compétitivité. 
 
Le FSE soutiendra les démarches des employeurs, des branches et des territoires visant à contribuer au maintien et au 
développement des emplois et des compétences notamment via la politique contractuelle. 
 
Il soutiendra également les actions visant à coordonner l’action des acteurs sur les territoires.  
 
Changements attendus : 

 Meilleure prise en compte par l’ensemble des acteurs des enjeux relatifs à la gestion prévisionnelle des emplois et 
des compétences ; 

 Mise en place de démarches coordonnées notamment à partir de diagnostics partagés ; 

 Renforcement du dialogue social. 
 

 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

2 

Intitulé de l'objectif spécifique 
Mobiliser les entreprises, notamment les PME et les branches pour 
développer l’égalité salariale et professionnelle 

 
Situation de référence : 

La mixité croissante du marché du travail et la meilleure qualification des femmes n’ont pas empêché le maintien de fortes 
différences entre les emplois masculins et féminins. Près de la moitié des emplois occupés par les femmes (49,8 %) sont 
concentrés dans 12 des 87 familles professionnelles. La concentration des femmes est importante dans certains métiers des 
services (aides à domicile, aides ménagères, assistantes maternelles), de l’éducation et de l’action sanitaire et sociale. Tous 
secteurs confondus, les femmes salariées sont plus nombreuses que les hommes à occuper des emplois temporaires (15,9 
% contre 14,2 %). 
 
De même, le travail à temps partiel est majoritairement féminin : depuis 1980, la part des femmes parmi les travailleurs à 
temps partiel se situe autour de 80 %, 30,0 % des femmes qui travaillent sont à temps partiel contre 6,4% des hommes. 
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Ces écarts entre les hommes et les femmes se répercutent sur les revenus salariaux. En 2010, une salariée gagne en 
moyenne en équivalent temps plein 19,7 % de moins que son homologue masculin. 
 
Aujourd'hui si 83,8 % des femmes entre 20 et 50 ans sont actives, elles continuent d'assumer majoritairement les soins aux 
enfants et aux personnes dépendantes et les charges domestiques (3 h 52 par jour pour les femmes 2 h 24 pour les 
hommes). De ce fait, quand les enfants sont en bas âge, le taux d'activité des femmes baisse dès le 2ème enfant et encore 
plus fortement au 3ème. Les interventions visant à favoriser l’articulation des temps représentent ainsi un enjeu important en 
termes de participation des femmes au marché du travail. 
 
Changements attendus : 

 Meilleure prise en compte par l’ensemble des acteurs économiques notamment les entreprises et les branches 
professionnelles de l’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment au travers des accords 
d’égalité professionnelle ; 

 Développement de la mixité des filières et des métiers en favorisant l’accès à des emplois plus diversifiés et de meilleure 
qualité pour les femmes ; 

 Meilleure articulation des temps entre vie professionnelle et vie privée. 
 

 
 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

3 

Intitulé de l'objectif 
spécifique 

Former les actifs occupés (salariés, entrepreneurs, indépendants) qui 
bénéficient le moins de la formation, en particulier les moins qualifiés, les 
femmes et les seniors 

 
Situation de référence : 
La formation professionnelle est un facteur majeur de sécurisation des trajectoires professionnelles des salariés et, plus 
largement, de cohésion sociale. Elle contribue à accroitre l’employabilité, la capacité à faire face aux mutations et à mieux 
gérer les mobilités et les transitions professionnelles. 
 
En 2011, le taux moyen trimestriel d'accès à la formation des personnes de 25 à 64 ans s'élève à 8,5 %, se rapprochant du 
niveau des années précédentes, après une légère baisse en 2010. L'accès à la formation est très différencié selon l'âge 
(plus élevé pour les jeunes, plus faible pour les plus âgés), selon la catégorie socio professionnelle (les cadres y accèdent 
2,5 fois plus souvent que les ouvriers) et selon le genre. En effet, même, s’il y a peu d’écart entre les femmes et les hommes 
dans l’accès à la formation continue cette situation globale recèle des disparités. Dans les catégories des ouvriers et des 
employés qui sont celles où les chances d’accès sont le moins importantes, les femmes accèdent encore moins que les 
hommes à la formation. Dans les emplois à temps partiel les femmes accèdent peu à la formation alors que les hommes y 
recourent beaucoup plus fréquemment. Seules 15 % des formations suivie par les femmes sont diplômantes, certifiantes ou 
qualifiantes, contre 25 % de celles suivie par les hommes. Les femmes doivent réorganiser deux fois plus souvent que les 
hommes leur vie personnelle pour pouvoir suivre une formation. 
 
L’accès à la formation professionnelle reste par conséquent plus aisé pour les salariés les plus qualifiés et les mieux formés. 
Le FSE doit donc soutenir l’accès à la formation pour les salariés qui en ont le plus besoin. 
 
Les travaux évaluatifs conduits sur le programme opérationnel 2007-2013 montrent, par ailleurs, que l’accès à la formation, 
notamment certifiante et qualifiante, est un facteur favorable au maintien de l’emploi et aux mobilités professionnelles réussies. 
Ils pointent également la nécessité de concevoir une approche du parcours dans son ensemble : préparation du projet, 
ingénierie de formation, action post-formation. 
 
Le soutien du FSE ira prioritairement aux formations qualifiantes et diplômantes dans une approche intégrée des parcours 
de formation, de la définition du projet au suivi post-formation. 
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Changements attendus : 
Améliorer l’accès à la formation des salariés, notamment des salariés les moins qualifiés, des salariés de plus de 54 ans, 
des femmes, des travailleurs handicapés, des salariés en situation d’emploi instable (contrats à durée déterminée, contrats 
aidés, intérim...). 

 
 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

4 

Intitulé de l'objectif 
spécifique 

Former les salariés licenciés économiques 

 
Situation de référence : 
Les salariés licenciés économiques des entreprises de moins de 1 000 salariés ou d’entreprises en redressement ou 
liquidation judiciaire peuvent bénéficier, s’ils y adhèrent, du contrat de sécurisation professionnelle. Ce dernier leur permet 
de bénéficier d’un parcours de retour accéléré à l’emploi organisé autour de mesures d’accompagnement ainsi que de 
périodes de formation et de travail adaptées à leur profil. 
 
La crise économique a multiplié les besoins. Il s’agit, via l’intervention du FSE, de permettre à chaque salarié concerné de 
bénéficier, dans le cadre de son contrat de sécurisation professionnelle, d’une formation adaptée au moment le plus 
opportun, c'est-à-dire au moment où il en a le plus besoin pour pouvoir changer de métier. 
 
Sans l’intervention du FSE, les formations pourraient être différées dans le temps, à défaut de moyens suffisants, 
compromettant ainsi les chances d’un retour rapide à l’emploi. 
 
Changement attendu : 
Augmenter le nombre de salariés licenciés formés. 
 
 
 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

5 

Intitulé de l'objectif 
spécifique 

Développer l’emploi, via la gestion des compétences, dans les bassins touchés 
par les restructurations pour les entreprises non couvertes par les conventions 
de revitalisation 

 
Situation de référence : 
Les territoires sur lesquels des entreprises ou des groupes de plus de 1 000 salariés engagent des plans de sauvegarde de 
l’emploi peuvent bénéficier de conventions de revitalisations instituant une responsabilité territoriale à la charge des 
entreprises. Ces conventions permettent la mobilisation des moyens nécessaires pour réduire l’impact territorial des 
restructurations affectant un ou plusieurs bassins d’emploi. 
 
Dans les territoires confrontés à la multiplication des plans de sauvegarde de l’emploi, ne bénéficiant pas de la possibilité 
d’activer ces conventions, l’intervention du FSE doit permettre la mise en œuvre de stratégies de revitalisation. Il s’agit de 
mobiliser les acteurs territoriaux face aux effets des déséquilibres consécutifs à des réductions d’effectifs cumulatives. 
 
Cette mobilisation doit à la fois contribuer à l’attractivité des territoires et à la recherche des leviers pour créer de nouveaux 
emplois. 
 
Dans ce cadre, l’intervention du FSE, complémentaire à celle du FEDER, portera sur la gestion des compétences.  
 
Changements attendus : 
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 Développer de nouvelles stratégies territoriales de revitalisation économique pour les territoires non couverts par 
l’obligation de revitalisation (FEDER) ; 

 Favoriser le développement de nouvelles activités et de nouveaux emplois dans les territoires confrontés aux 
restructurations non couverts par l’obligation de revitalisation (FEDER) ; 

 Pour le FSE, développer les compétences adaptées aux besoins des territoires. 
 

Exemples d’actions à soutenir : 
 

Au titre de l’objectif spécifique 1 « Améliorer la gestion de l’emploi et des compétences en appuyant les démarches 
d’anticipation et de gestion des mutations », sont soutenus : 
 
a) Le développement d’actions de veille prospective territoriale et sectorielle et l’exploitation partagée de leurs 
résultats : 

 Création et déploiement d’outils de veille prospective aux niveaux des branches, filières, territoires, développant la 
connaissance des métiers et des qualifications : identification des compétences obsolètes, besoins des filières d’avenir, 
filières en reconversion... ; 

 Mise en place d’outils permettant le partage, la consolidation, l’utilisation de données et informations sur les mutations et 
notamment, sur leur en matière d’emploi et de compétences ; 

 Mise en place d’offres de services coordonnées entre les différents acteurs territoriaux. 
Les actions envisagées devront viser prioritairement les secteurs d’activité ou filières les plus fragilisés par les changements 
et les secteurs ou filières en développement notamment concernés par l’émergence de nouveaux métiers, notamment les 
métiers et filières liés à la transition écologique et à l’économie verte (rénovation énergétique des bâtiments, énergies 
renouvelables, eau et déchets, économie circulaire, biodiversité et génie écologique...). 
 
b) L’accompagnement des employeurs, du personnel d’encadrement, des représentants du personnel et des 
partenaires sociaux dans l’anticipation des mutations et la gestion des ressources humaines : 
Appui conseil : diagnostic, accompagnement, formation de l’employeur, du personnel d’encadrement des représentants du 
personnel et des partenaires sociaux sur : 

 les stratégies de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) ; 

 les conditions de travail : ergonomie des postes de travail, prévention des risques en matière d’usure professionnelle... ; 

 l’accessibilité des postes de travail pour les personnes en situation de handicap ; 

 l’élaboration de plans d’actions en matière d’accès des salariés à des formations qualifiantes et certifiantes ; 

 la construction et la mise en œuvre de démarches innovantes pour le renforcement du dialogue social. Ces démarches 
pourront notamment cibler la sécurisation des trajectoires professionnelles dans l’entreprise comme à l’extérieur ; la mesure 
des compétences des salariés, la mise en place de formes nouvelles de reconnaissance de ces dernières.... 
Les actions collectives seront privilégiées. Si des démarches individuelles sont mises en œuvre, une dynamique collective 
devra être recherchée. 
 
Les diagnostics conduits devront intégrer de façon transversale les thématiques suivantes : 

 le vieillissement actif ; 

 l’égalité entre les femmes et les hommes ; 

 la transition écologique et le développement durable ; 

 la lutte contre les discriminations. 
 
La capitalisation d’expériences et la mise en réseau (coopération interentreprises, coopération PME / grandes entreprises 
par exemple) devront être prises en compte. Il conviendra de surcroît de rechercher une articulation entre les volets 
économique, technologique, innovation (notamment en lien avec les projets soutenus par le FEDER) et le volet ressources 
humaines dans une approche à 360 degrés. 
 
c) Le renforcement de la concertation et du dialogue social : 

 Elaboration de diagnostics partagés, définition et mise en place de plans d’actions dans les branches et au niveau 
interprofessionnel ; 
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 Lutte contre les discriminations et la ségrégation sexuée des métiers au niveau des branches et des organisations 
professionnelles : valorisation des métiers, promotion et développement de la mixité des métiers, association des salariés à 
la prévention des discriminations.... 
 
d) Le développement du dialogue social territorial et de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
au niveau territorial : 

 Développement de la concertation sur les territoires pour la mise en place de démarches de GPEC / GPECT dans le cadre 
d’accords sectoriels ou territoriaux mobilisant les différents dispositifs de formation, de validation des acquis, les dispositifs 
d’alternance, les bilans de compétences... ; 

 Appui à la coordination des acteurs, par exemple : aide à la contextualisation de l’offre de service de chaque acteur, appui 
à la construction d’outils permettant de partager et de consolider les informations détenues par les différents acteurs du 
projet, mise en place de guichet unique... ; 

 Appui au développement d’une offre de service mutualisée et coordonnée apportée aux entreprises et aux salariés : par 
exemple, développement de dispositifs tels que les plateformes ressources humaines, mise en œuvre de passerelles entre 
les secteurs confrontés à des pertes d’emploi vers des secteurs d’activité qui offrent davantage de perspectives. Ces actions 
doivent, notamment cibler les secteurs liés à la transition écologique et les filières des éco-activités et de l’économie verte. 
 
e) Renouvellement de l’ingénierie de formation : 
- Il s’agit de contribuer à renouveler l’ingénierie de formation, en particulier en vue de renforcer la lisibilité des certifications, 
des titres et des diplômes, ainsi que leurs liens avec les métiers émergents mais également intégrer les enjeux d’évolution 
des formations liés à la transition écologique et à l’économie verte. 
 
Bénéficiaires visés par ces actions : entreprises, structures associatives, branches professionnelles, chambres 
consulaires, collectivités territoriales, OPCA, partenaires sociaux, ARACT, maisons de l'emploi, dispositifs locaux 
d’accompagnement... 
 
Principaux groupes cibles visés par ces actions : les employeurs salariés et non-salariés, le personnel d’encadrement, 
les représentants du personnel, les partenaires sociaux. 
 

 
Au titre de l’objectif spécifique 2 « Mobiliser les entreprises, notamment les PME et les branches pour développer 
l’égalité salariale et professionnelle », sont soutenus : 
 

 Les actions d’accompagnement des dirigeants d’entreprises (chefs d’entreprise et encadrement) à la mise en œuvre de 
mesures favorables à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes : 

 Actions visant à favoriser la mixité professionnelle et plus largement, à promouvoir la mise en œuvre d’actions favorables à 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ; 

 Diagnostic, appui conseil pour la mise en œuvre d’actions visant l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
dans les entreprises et les branches professionnelles : négociation collective, recrutement, accès à la formation, adaptation 
des conditions de travail, mobilité, promotion, rémunération, articulation des temps de la vie privée et de la vie 
professionnelle... ; 

 Appui et accompagnement des entreprises à la mise en œuvre des accords d’égalité prévus par la loi. L’intervention 
portera principalement sur des actions de mise en place d’outils, de formation des employeurs, de l’encadrement et des 
organisations syndicales, de diffusion des bonnes pratiques... ; 

 Actions expérimentales ou innovantes en matière d’articulation entre vie professionnelle et vie privée : par exemple 
nouveaux modes de garde d’enfants (via les groupements d’entreprises, par exemple), démarches pour permettre d’articuler 
les temps de vie.... 

 
Bénéficiaires visés par ces actions : entreprises, structures associatives, branches professionnelles, chambres 
consulaires, collectivités territoriales, OPCA, partenaires sociaux, ARACT... 
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Au titre de l’objectif spécifique 3 « Former les actifs occupés (salariés, entrepreneurs, indépendants,...) qui 
bénéficient le moins de la formation, en particulier les moins qualifiés, les femmes et les seniors », sont soutenus : 
 
Les actions permettant de réunir les conditions et pré-requis d’un accès effectif à la formation. 
 
Les actions destinées à la construction de parcours intégrés de formation et à la valorisation des compétences 
acquises : 

 Meilleure articulation entre le projet de formation et le projet professionnel en prenant en compte les phases amont et aval 
de l’action de formation et en recherchant la combinaison des étapes. Par exemple, les outils d’aide à la définition du projet 
professionnel, le diagnostic pré-formatif, la modularisation et l’adaptation des sessions de formation, la valorisation des 
compétences acquises à l’issue de la formation... ; 

 Soutien aux actions de formation individuelles et collectives en vue de l’acquisition et de la maîtrise des savoirs de base 
dans une perspective de construction de parcours articulées avec le projet professionnel par exemple, en adaptant l’offre de 
formation savoirs de base aux contextes professionnels ad hoc.... 
 
Le soutien aux actions relevant du plan de formation et de la professionnalisation ciblant tout particulièrement les 
actions de formation qualifiante et certifiante y compris pour les salariés en contrats aidés. Les actions relevant du 
congé individuel de formation (CIF) seront éligibles dans ce cadre. Les actions de formation qualifiante et certifiante de 
nature à renforcer les compétences des salariés dans le domaine des technologies de l’information et de la communication 
s’inscrivent également dans ce cadre. 
 
Le développement de l’ingénierie de formation : 
Démarches innovantes permettant de faire évoluer les référentiels des compétences susceptibles d'être acquises, soit en 
formation, soit par la validation des acquis de l'expérience ; 
Appui au développement de modalités adaptées pour la certification des compétences : certification des compétences 
acquises sur le poste de travail, modularité des référentiels de formation, développement des démarches de certification des 
compétences transversales et transférables.... 
 
Bénéficiaires visés par ces actions : entreprises, structures associatives, partenaires sociaux, OPCA, OPACIF, Aract, 
collectivités... 
 
Principaux groupes cibles visés par ces actions : salariés de bas niveaux de qualification, salariés de plus de 54 ans, 
femmes, travailleurs handicapés, salariés en situation d’emploi instable, travailleurs indépendants, entrepreneurs... 
 

 
Au titre de l’objectif spécifique 4 « Former les salariés licenciés», est soutenue la formation des salariés licenciés 
économiques dans le cadre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP) 
 
Le contrat de sécurisation professionnelle (CSP) permet d’assurer aux salariés des entreprises de moins de 1 000 salariés, 
licenciés économique, un ensemble de mesures leur permettant de retrouver au plus vite du travail. 
 
Les salariés acceptant le CSP bénéficient d’un plan d'action de sécurisation professionnelle comprenant : 
 

 un suivi individuel et personnalisé ; 

 des mesures d'orientation tenant compte de la situation du marché local de l'emploi ; 

 des mesures d'accompagnement (préparation aux entretiens d'embauche, techniques de recherche d'emploi...) ; 

 des actions de formation ; 

 des actions de validation des acquis de l’expérience et de bilan de compétences ; 

 un appui à la reprise ou à la création d’entreprise ; 

 des mesures d'appui social et psychologique. 
 
Le FSE financera les actions de formation des salariés relevant de ce dispositif. 
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Bénéficiaires visés par ces actions : OPCA 
 
Principaux groupes cibles visés par ces actions : les salariés licenciés économiques adhérant au contrat de sécurisation 
professionnelle. 
 
 
Au titre de l’objectif spécifique 5 « Développer l’emploi, via la gestion des compétences dans les bassins d’emploi 
touchés par les restructurations et non couverts par les conventions de revitalisation », sont soutenus : 
 
a) Le développement et la coordination des démarches de revitalisation des territoires confrontés à de multiples 
licenciements économiques d’entreprises non soumises à l’obligation de revitalisation : 

 Soutien à la définition de stratégies locales partagées sur les priorités et les enjeux de la revitalisation prenant notamment 
en compte les stratégies régionales de développement et d’innovation, les filières d’avenirs : diagnostics, mise en réseau, 
études de faisabilité et d’impact pour la mise en œuvre de projets innovants ou structurants pour le territoire ; 

 Pilotage et animation de plateformes de reconversion, dans une logique de parcours de mobilité professionnelle et de 
reconversion des territoires (pour les bassins de l'emploi qui n’en sont pas encore dotés). 
 
b) La réduction des effets des licenciements sur les territoires concernés : 

 Appui aux TPE et PME notamment en situation de sous-traitance pour favoriser la diversification des activités et la 
réduction des risques de dépendance (prospection de nouveaux marchés, démarches auprès de nouveaux donneurs 
d’ordre et sous-traitants, maintien de commande...). A ce titre le FSE soutiendra particulièrement les actions relevant du 
volet gestion des emplois et des compétences ; 

 Soutien, appui pour la création et le développement de groupements d’employeurs, de structures d’insertion par l’activité 
économique notamment ; 

 Mise en œuvre d’actions collectives en direction des entreprises ; 

 Appui à l’innovation, au transfert de savoir-faire, à la mise en réseau des acteurs économiques locaux en vue de stratégies 
visant le développement de l’emploi. 
 
Le FSE intervient en complément des actions cofinancées par le FEDER conformément à la vocation de chaque fonds. 

 
Critères de sélection des bassins d’emploi : Bassins d’emploi confrontés à la mise en œuvre de plans de sauvegarde de 
l’emploi non couverts par une convention de revitalisation. 
 
Bénéficiaires visés par ces actions : Entreprises, structures associatives, branches professionnelles, chambres 
consulaires, collectivités territoriales, OPCA, OPACIF, partenaires sociaux, ARACT, opérateurs de la création et de la 
reprise d’entreprises, réseaux d’entreprises, maisons de l’emploi, dispositifs locaux d’accompagnement... 
 
Principaux groupes cibles visés par ces actions : Les salariés licenciés économiques ou fragilisés dans leur emploi 
pour répondre à une logique de reclassement ou de reconversion vers des secteurs d’activités en déficit de main d’œuvre 
et des secteurs à potentiel de développement. 
 
 

 

ID de la priorité d'investissement  
Titre de la priorité d'investissement 8vi Le vieillissement actif et en bonne santé 

 
Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d’investissement 8vi 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

1 
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Intitulé de l'objectif spécifique 
Mettre en place des actions de gestion des âges en 
entreprises visant notamment à améliorer les conditions de 
travail des seniors 

 
Situation de référence : 
Le taux d'emploi des seniors, de 55 à 64 ans, s'il progresse régulièrement, reste toutefois inférieur à la moyenne 
européenne à 28 : 44,5 % contre 48,8% en 2012. Une action volontaire au titre de la programmation 2007-2013 a permis 
d’obtenir des résultats positifs : la part des seniors s’est régulièrement élevée dans les actions de formation conduites. 
 
Dans ce contexte, le FSE se donne pour objectif de favoriser le maintien dans l’emploi des seniors via des actions de 
gestion des âges dans les entreprises visant notamment à améliorer leurs conditions de travail. En effet, l’adaptation de 
l’environnement de travail des seniors est une des conditions de leur maintien ou de leur accès dans l’emploi comme en 
témoigne une enquête européenne récente. 
 
Les évaluations du précédent programme soulignent également la nécessité d’avoir une approche transversale tout 
particulièrement en matière d’employabilité et de retour à l’emploi. 
 
Changements attendus : 
Mettre en place des stratégies de gestion des âges en entreprises et au plan territorial, afin de maintenir les seniors dans 
l’emploi. 
 
Exemples d’actions à soutenir : 
Au titre de l’objectif spécifique unique « mettre en place des actions de gestion des âges en entreprises visant 
notamment à améliorer les conditions de travail des seniors » sont soutenus : 
 

 Les actions de mobilisation des acteurs économiques et sociaux sur les enjeux du vieillissement actif ; 

 Le développement d’outils, de pratiques et de plans favorables au maintien dans l’emploi des seniors : gestion des 
deuxièmes parties de carrière, amélioration des conditions de travail (ergonomie du poste de travail, aménagement du 
temps de travail...), intensification du dialogue social (notamment prise en compte de la thématique des seniors dans la 
négociation collective)... ; 

 L’appui à la mise en place des dispositifs publics qui permettent de valoriser l’expérience et les compétences des seniors : 
tutorat, parrainage... ; 

 Les actions visant la sécurisation des trajectoires professionnelles des seniors, en liaison notamment avec la transmission 
des savoirs et savoir- faire ; 

 Le lancement et la mise en œuvre d’actions expérimentales et innovantes relatives au vieillissement actif. 
 
Bénéficiaires visés par ces actions : Etablissements publics, entreprises, Structures associatives, groupements 
d’entreprises, OPCA, branches professionnelles, partenaires sociaux, ANACT et ARACT... 
 
Principaux groupes cibles visés par ces actions : salariés seniors âgés de plus de 54 ans. 
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ID de l’axe prioritaire 3   

Titre de l’axe prioritaire  Lutter contre la pauvreté et promouvoir l’inclusion 

 
 

ID de la priorité d'investissement  
Titre de la priorité  

9i 
L'inclusion active, y compris en vue de promouvoir l'égalité des 
chances, la participation active et une meilleure aptitude à l'emploi 

 
2.A.5 Objectifs spécifiques correspondant à la priorité d’investissement 9i 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

1 

Intitulé de l'objectif spécifique 
Augmenter le nombre de parcours intégrés d’accès à l’emploi des 
publics très éloignés de l’emploi en appréhendant les difficultés 
rencontrées de manière globale 

 
Situation de référence : 
L’intégration des actions d’insertion dans le cadre d’un parcours d’accompagnement individualisé et renforcé s’est largement 
développée en France, via des dispositifs tels que le Plan local pour l’insertion et l’emploi ou le Plan territorial d’insertion. 
 
L’offre d’accompagnement renforcé et individualisé dans le cadre de parcours intégrés d’accès à l’emploi (c'est-à-dire 
combinant des actions à vocation d’insertion professionnelle et des actions sociales) reste cependant insuffisante au regard 
de l’augmentation du nombre de personnes très éloignées de l’emploi. De plus, l’ingénierie de ces parcours doit encore être 
améliorée : connaissance des publics et adaptation à leurs besoins ; 
 
L’extension de la pauvreté touche plus particulièrement certaines catégories de personnes, notamment une partie des 
jeunes ainsi qu’une partie des chefs de familles monoparentales. 
 
De surcroît, la situation de certains publics confrontés à des risques de forte exclusion dont les jeunes très désocialisés et 
les personnes sous-main de justice appelle des actions spécifiques. 
Enfin, des solutions d’accompagnement adapté ne sont pas accessibles dans tous les territoires. 
 
Les changements attendus : 

 Accroître le nombre de personnes très éloignées de l’emploi accompagnées dans le cadre de parcours intégrés d’accès à 
l’emploi ; 

 Renforcer la qualité et l’efficacité des parcours d’accompagnement : 
 en développant l’ingénierie de parcours afin que ces derniers soient mieux adaptés aux difficultés rencontrées par les 

personnes ; 
 en activant si nécessaire l’offre de formation ; 

 Améliorer la couverture territoriale de l’offre d’insertion. 
 

 
 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

2 

Intitulé de l'objectif spécifique 
Mobilisation des employeurs et des entreprises dans les parcours 
d'insertion 
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Situation de référence : 
La mobilisation renforcée des employeurs permet de faciliter l’accès des publics les plus éloignés de l’emploi à une plus large 
palette de choix professionnels et d’opportunités d’emplois. Par ailleurs, cette mobilisation offre la possibilité de mettre en 
perspective la responsabilité sociale des entreprises. Enfin, cette approche participe au renforcement de la coopération entre 
les entreprises et les structures d’insertion par l’activité économique. L’ingénierie de ces parcours peut donc être améliorée 
dans la relation avec les employeurs, la mise en activité et l’accompagnement dans l’emploi 
 
Les changements attendus : 

 Accroître le nombre d’employeurs impliqués dans l’accompagnement vers l’emploi des personnes très éloignées de 
l’emploi ; 

 Renforcer la qualité et l’efficacité des parcours d’accompagnement : 
 en prenant davantage en compte la relation avec les employeurs et en favorisant la mise en situation 

professionnelle  
 en activant si nécessaire l’offre de formation ; 

 
 

Identificateur de l'objectif 
spécifique 

3 

Intitulé de l'objectif spécifique 
Développer les projets de coordination et d'animation de l'offre en faveur de 
l'insertion et de l'économie sociale et solidaire 

 
Situation de référence : 
La pluralité d’acteurs et de dispositifs est une des caractéristiques principales du paysage français de l’offre d’insertion. Si 
elle permet des réponses diversifiées, elle génère également des déperditions d’énergies, un manque d’efficacité et une 
faible lisibilité pour les citoyens, comme l’a largement souligné l’étude d’évaluation de 2010 sur l’offre d’insertion dans les 
territoires, laquelle recommandait de repenser la gouvernance de l’offre d’insertion et d’en renouveler le contenu. 
 
Changements attendus : 

 Créer les conditions d’une animation renouvelée de l’offre d’insertion ; 

 Augmenter le nombre d’accords territoriaux de coordination de l’offre d’insertion ; 

 Améliorer la lisibilité de l’offre d’insertion dans les territoires ; 

 Développer l’Economie Sociale et Solidaire. 
 
Exemples d’actions à soutenir : 
 
Au titre de l’objectif spécifique 1 « Augmenter le nombre de parcours intégrés d’accès à l’emploi des publics très 
éloignés de l’emploi en appréhendant les difficultés rencontrées de manière globale », sont soutenus : 
 
a)   La mise en œuvre de parcours individualisés et renforcés vers l’emploi eu égard aux différents types de freins 
à lever, dans une approche globale de la personne : 
-Mise en œuvre d’un accompagnement renforcé : il s’agit d’amener la personne à conduire un projet professionnel construit 
par exemple, via un référent unique de parcours ou dans le cadre d’un accompagnement global. 
-Mise en œuvre de certaines des étapes constitutives du parcours visant à : 

 caractériser la situation de la personne, identifier ses besoins et élaborer avec elle son projet professionnel, en privilégiant 
les diagnostics pluridisciplinaires et partagés ; 

 lever les freins professionnels à l’emploi, y compris pour les salariés de contrats aidés du secteur non marchand : 
formations spécifiques en réponse à la nécessité de continuité et de dynamisation du parcours (notamment dans le domaine 
des TIC), lorsque les dispositions prévues en matière de formation n’apportent pas une réponse individualisée adaptée ; 
mise en situation professionnelle (périodes d’immersion, de stage, d’évaluation en milieu de travail, tutorat, 
accompagnement des volontaires du service civique...) et travail dans les structures d’insertion par l’activité économique 
avec un accompagnement socioprofessionnel spécifique ; 
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 lever les freins sociaux à l’emploi notamment par des mesures d’acquisition des compétences de base (notamment dans 
le domaine des TIC), d’aide à la mobilité, de garde d’enfants..., en soutenant leur mise en œuvre lorsque les solutions 
n’existent pas ou de manière insuffisante dans le territoire considéré et dès lors que ces actions s’inscrivent dans un 
parcours d’accompagnement vers l’emploi. 
 
b) L’orientation, la formation et l’accompagnement des jeunes très désocialisés  
 
c)  L’amélioration de l’ingénierie de parcours : 
Il s’agit de soutenir l’élaboration d’outils d’ingénierie des parcours qui formalisent les démarches, les méthodes en matière 
d’orientation des publics, de partage de diagnostics, de sécurisation des étapes du parcours d’articulation entre 
accompagnement social et professionnel. 
 
Bénéficiaires visés par ces actions : 
Tous les acteurs de l’offre territoriale d’insertion, et en particulier : les Départements, les structures porteuses d’un Plan local 
pour l’insertion et l’emploi, les maisons de l’emploi, les acteurs du service public de l’emploi, les structures d’insertion par 
l’activité économique, les structures offrant des solutions pour la levée de freins sociaux ou professionnels à l’emploi... ainsi 
que les employeurs, leurs réseaux, les partenaires sociaux et branches professionnelles, les établissements publics et 
privés. 

 
Principaux groupes cibles visés par ces actions : 
Toutes les personnes en situation, ou menacées, de pauvreté, en âge d’intégrer le marché du travail et confrontées à des 
difficultés de nature à compromettre fortement les possibilités d’un retour à l’emploi durable : par exemple, compétences et 
savoirs de base peu ou mal maîtrisés, très faible niveau de formation/qualification, personnes confrontées à des problèmes 
de logement, de santé, de mobilité, de garde d’enfants, personnes en situation de handicap, personnes déjà inscrites dans 
un parcours d’insertion, notamment dans une structure de l’IAE... 
Les personnes bénéficiaires de minima sociaux présentent généralement ces caractéristiques cumulées mais d’autres 
catégories de personnes en situation ou menacées de pauvreté sont également visées, dès lors qu’elles cumulent des freins 
professionnels et sociaux d’accès à l’emploi 
 
 
Au titre de l’objectif spécifique 2 « Mobilisation des employeurs et des entreprises dans les parcours d’insertion » : 
a) La mobilisation renforcée des employeurs permettant de faciliter l’accès des publics à une plus large 

palette de choix professionnels et d’opportunités d’emploi : 

 L’intégration d’une dimension « inclusion » dans la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences territoriale 
(GPECT) et dans le dialogue social territorial : mobilisation des entreprises, filières, branches professionnelles, acteurs 
territoriaux de l’inclusion et partenaires sociaux ; 

 Le développement de l’expérimentation de nouvelles pratiques partenariales de collaboration avec les employeurs, les 
partenaires sociaux, les représentants des branches et les acteurs de la GPECT dans la définition des stratégies de lutte 
contre la pauvreté et l’inclusion ; 

 La capitalisation et la valorisation d’expériences / expérimentations réussies avec les employeurs ; Dans ce cadre, seront 
particulièrement mises en avant les bonnes pratiques en matière d’articulation des temps de la vie privée et de la vie 
professionnelle, de soutien au développement de nouvelles formes d’organisation du travail (télétravail...) et de soutien aux 
solutions de garde d’enfants ; 

 La définition d’approches et de méthodes adaptées pour identifier les employeurs volontaires et les mobiliser dans le cadre 
des parcours d’insertion, afin de développer les solutions de mise en activité et de retour à l’emploi ; 

 Les démarches de médiation vers l’emploi visant à travailler conjointement les besoins de l’entreprise et les compétences 
du futur salarié ; 

 Les démarches d'animation territoriale visant à rapprocher les acteurs de l’emploi des branches et des partenaires sociaux 
; 

 Les démarches conduites au titre de la relation employés/employeurs de l’économie sociale et solidaire ; 

 La formation et la professionnalisation des acteurs de l’insertion. 
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b) Le développement de la responsabilité sociale des entreprises : 

 Il s’agit de soutenir prioritairement les projets permettant l’intégration de publics très éloignés de l’emploi et favorisant la 
diffusion des démarches de développement durable dans les entreprises ; 

 Les actions permettant de développer les clauses sociales dans les marchés de l’Etat, des collectivités locales et des 
établissements publics et privés sont particulièrement visées : sensibilisation, conseil et travail partenarial avec les donneurs 
d’ordre, diagnostic des opérations, rédaction et inscription des clauses sociales dans les appels d’offres, information et 
accompagnement des entreprises, ciblage des publics en insertion et mise en relation avec les entreprises adjudicataires, 
accompagnement dans l’emploi ; la promotion et l’évaluation des clauses d’insertion dans les marchés publics et dans les 
achats privés. 
 
c) La coopération entre les entreprises du secteur marchand et les structures d’insertion par l’activité économique 

(SIAE) : 

 Accompagnements collectifs des entreprises du secteur marchand et des SIAE pour faciliter le rapprochement et les 
collaborations territoriales, notamment en permettant un accompagnement mis en œuvre conjointement par des entreprises 
et des structures d’utilité sociale ; 

 Le soutien et l’accompagnement des projets favorisant les relations et le rapprochement entre les SIAE et les entreprises 
du secteur marchand pour faciliter le retour des personnes vers l’emploi marchand. 
 
Bénéficiaires visés par ces actions : 
Tous les acteurs de l’offre territoriale d’insertion, et en particulier : les employeurs, leurs réseaux, les partenaires sociaux et 
branches professionnelles, les établissements publics et privés ... ainsi que les Départements, les structures porteuses d’un 
Plan local pour l’insertion et l’emploi, les maisons de l’emploi, les acteurs du service public de l’emploi, les structures 
d’insertion par l’activité économique, les structures offrant des solutions pour la levée de freins sociaux ou professionnels à 
l’emploi. 
 
Principaux groupes cibles visés par ces actions : 
Toutes les personnes en situation, ou menacées, de pauvreté, en âge d’intégrer le marché du travail et confrontées à des 
difficultés de nature à compromettre fortement les possibilités d’un retour à l’emploi durable : par exemple, compétences et 
savoirs de base peu ou mal maîtrisés, très faible niveau de formation/qualification, personnes confrontées à des problèmes 
de logement, de santé, de mobilité, de garde d’enfants, personnes en situation de handicap... 
Les personnes bénéficiaires de minima sociaux présentent généralement ces caractéristiques cumulées mais d’autres 
catégories de personnes en situation ou menacées de pauvreté sont également visées, dès lors qu’elles cumulent des freins 
professionnels et sociaux d’accès à l’emploi, 
Les entreprises et établissements publics, les employeurs du secteur marchand et non marchand. 

 
 

Au titre de l’objectif spécifique 3 « Développer les projets de coordination et d’animation de l’offre en faveur de 
l’insertion et de l’économie sociale et solidaire» sont soutenus : 
 

 L’appui à la définition et à la mise en œuvre des pactes territoriaux d’insertion et d’autres cadres de coordination ad hoc 
afin d’améliorer la gouvernance des stratégies territoriales d’insertion ; à ce titre, les pôles territoriaux de coopération 
économique (PTCE) pourront être soutenus dès lors qu’ils apportent des solutions en matière d’insertion des publics en 
difficulté, innovantes eu égard aux défis environnementaux (chantiers de réhabilitation des milieux naturels et de 
préservation de la biodiversité) et aux besoins sociaux ; 

 La réalisation de diagnostics, d’études, d’outils, permettant d’apporter une vision partagée et actualisée des publics et des 
acteurs de l’offre territoriale d’insertion et de modéliser, de capitaliser et d’évaluer des expériences en matière d’innovation 
sociale et d’ingénierie d’insertion ; 

 La création, le développement et l’expérimentation d’outils de coordination notamment s’appuyant sur les technologies de 
l’information et de  la communication (plates-formes interopérables). 

 Les projets porteurs de réponses nouvelles à des besoins émergents. En matière de renouvellement de l’offre d’insertion, 
ces innovations peuvent concerner le service rendu en matière d’accompagnement vers l’emploi, les modes de construction 
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des parcours d’insertion, de coordination des acteurs et des étapes de parcours, d’implication des parcours, d’implication 
des personnes bénéficiaires, de mobilisation des employeurs... ; 

 Les projets innovants eu égard aux défis environnementaux et aux besoins sociaux ; 

 Les projets de modélisation, de capitalisation et d’évaluation des expériences en matière d’innovation sociale et l’ingénierie 
de projet en faveur du développement de l’innovation sociale ; 
 
Bénéficiaires principalement visés par ces actions : 
Tous les acteurs de l’offre territoriale d’insertion et en particulier : les Départements, les structures porteuses d’un Plan local 
pour l’insertion et l’emploi, les acteurs du service public de l’emploi, les structures d’insertion par l’activité économique, les 
structures offrant des solutions pour la levée de freins sociaux à l’emploi... ainsi que les employeurs, leurs réseaux, les 
partenaires sociaux et les branches professionnelles et les acteurs porteurs d’un projet social innovant dont les structures et 
les réseaux d’utilité sociale. 
 
Principaux groupes cibles visés par ces actions :  
sans objet 

 

 


